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ElElééments de contexte ments de contexte 



 
Loi portant rLoi portant rééforme des retraites de forme des retraites de 
2003 a pr2003 a préévu lvu l’’ouverture douverture d’’une une 
nnéégociation interprofessionnelle sur gociation interprofessionnelle sur 
la pla péénibilitnibilitéé au travail.au travail.



Quelles mesures et actions Quelles mesures et actions àà  prpréévoir? voir? 


 
Des accords existent sur la question Des accords existent sur la question 
de la pde la péénibilitnibilitéé,  ,  



 
certains accords et plans dcertains accords et plans d’’action action 
relatifs relatifs àà ll’’emploi des seniors, de emploi des seniors, de 
même que certains accords relatifs même que certains accords relatifs àà 
la GPEC comportent un volet sur la la GPEC comportent un volet sur la 
ppéénibilitnibilitéé



Ce constat Ce constat éétant fait deux tant fait deux 
hypothhypothèèses sont envisageables : ses sont envisageables : 



 
Dans le contexte des nDans le contexte des néégociations sur la gociations sur la 
ppéénibilitnibilitéé, les acteurs de l, les acteurs de l’’entreprise, du entreprise, du 
groupe ou de la branche peuvent se groupe ou de la branche peuvent se 
prpréévaloir de ces accords existants au 9 valoir de ces accords existants au 9 
juillet 2011 pour sjuillet 2011 pour s’’exonexonéérer de lrer de l’’obligation obligation 
lléégale (pas Ad vitam aeternam)gale (pas Ad vitam aeternam)



 
Mais, ils peuvent Mais, ils peuvent éégalement sgalement s’’en servir en servir 
comme base de travail et point de repcomme base de travail et point de repèère re 
pour impulser de nouvelles actions de pour impulser de nouvelles actions de 
prpréévention. vention. 



PrPréévention de la pvention de la péénibilitnibilitéé



 
Quoi quQuoi qu’’il en soit, les raisons ne il en soit, les raisons ne 
manquent pas pour souligner manquent pas pour souligner 
ll’’importance pour les nimportance pour les néégociateurs de gociateurs de 
rrééaliser un aliser un éétat des lieux des tat des lieux des 
dispositifs existants    dispositifs existants    

Présentateur
Commentaires de présentation
 Avant de s’engager dans ces négociations, et dans un souci d’efficacité, les entreprises ont tout à fait intérêt à établir un état des lieux des dispositifs existants en leur sein ayant trait à la pénibilité. C’est d’ailleurs ce que préconisait le projet d’accord national interprofessionnel relatif à l’amélioration des conditions de travail et à la réduction de la pénibilité du travail, dont les négociations ont échoué en 2008, en invitant les entreprises à dresser « en liaison avec le médecin du travail, un bilan de la situation prenant en compte les mesures déjà adoptées en vue de réduire la pénibilité ». 


Dans ce travail d’inventaire, les négociateurs pourraient s’appuyer sur les outils prévus dans les accords portant expressément sur la pénibilité, mais également sur les accords relatifs à l’emploi des seniors, les accords relatifs à la gestion prévisionnelle des emplois et des compétences, ainsi que d’autres accords portant sur les conditions de travail
 



Quelques exemples dQuelques exemples d’’accords accords 
relatifs relatifs àà  la pla péénibilitnibilitéé



Accord du 3 novembre 2010 pour la prAccord du 3 novembre 2010 pour la préévention et la vention et la 
rrééduction de la pduction de la péénibilitnibilitéé

 
dans les entreprises du transport dans les entreprises du transport 

de dde déémméénagement  nagement  



 
Pour la plupart des mesures prPour la plupart des mesures préévues, vues, 
il sil s’’agit dagit d’’une simple reprise des une simple reprise des 
textes du code du travail existants : textes du code du travail existants : 
articles R. 4541articles R. 4541--1 et suivants1 et suivants



Accord du 3 novembre 2010 pour la prAccord du 3 novembre 2010 pour la préévention et la rvention et la rééduction de la duction de la 

ppéénibilitnibilitéé
 

dans les entreprises du transport de ddans les entreprises du transport de déémméénagementnagement



 
optimisation de l'utilisation des optimisation de l'utilisation des 
moyens de manutention mmoyens de manutention méécanique canique 
afin de rafin de rééduire le recours aux duire le recours aux 
manutentions manuelles manutentions manuelles 



 
les matles matéériels de levage doivent être riels de levage doivent être 
utilisutiliséés chaque fois que cela est s chaque fois que cela est 
possiblepossible



 
limitation des charges (50 kg pour limitation des charges (50 kg pour 
un aide dun aide déémméénageur, 25 kg pour les nageur, 25 kg pour les 
femmes)  femmes)  



Quelques exemples dQuelques exemples d’’accords accords 
relatifs relatifs àà  la pla péénibilitnibilitéé



 
remise dremise d’’un guide de dun guide de déémméénageur nageur àà tout tout 
nouvel embauchnouvel embauchéé



 
prise en compte de l'prise en compte de l'ééventuel impact de ventuel impact de 
l'âge et/ ou de l'anciennetl'âge et/ ou de l'anciennetéé sur les sur les 
capacitcapacitéés physiques par une s physiques par une éévolution volution 
adaptadaptéée des re des rééfféérentiels d'activitrentiels d'activitéé et des et des 
normes de production de services de normes de production de services de 
ddéémméénagement nagement 



 
composition de binômes "seniorscomposition de binômes "seniors--juniors" juniors" 
pour compenser la ppour compenser la péénibilitnibilitéé de certains de certains 
postes postes 



Accord du 3 novembre 2010 pour la prAccord du 3 novembre 2010 pour la préévention et vention et 
la rla rééduction de la pduction de la péénibilitnibilitéé

 
dans les entreprises du dans les entreprises du 

transport de dtransport de déémméénagementnagement


 
En cas d'accident ou d'identification d'une En cas d'accident ou d'identification d'une 
situation de risque potentiel, l'accord situation de risque potentiel, l'accord 
prpréévoit la mise en voit la mise en œœuvre de la procuvre de la procéédure dure 
suivante :suivante :
•• analyse des facteurs de risques ainsi que analyse des facteurs de risques ainsi que 

des possibilitdes possibilitéés de prs de préévention avec les salarivention avec les salariéés s 
impliquimpliquéés, et ss, et s’’il y a lieu analyse avec les IRP il y a lieu analyse avec les IRP 
ou avec le CHSCT sou avec le CHSCT s’’ils existent ; ils existent ; 

•• information ginformation géénnéérale de lrale de l’’accident ou de la accident ou de la 
situation de risque potentiel et rappel des situation de risque potentiel et rappel des 
consignes de sconsignes de séécuritcuritéé aux salariaux salariéés ; s ; 

•• au regard de cette analyse, au regard de cette analyse, éévolution si volution si 
nnéécessaire du document unique dcessaire du document unique d’é’évaluation valuation 
des risques. des risques. 



Accord du 3 novembre 2010 pour la prAccord du 3 novembre 2010 pour la préévention et vention et 
la rla rééduction de la pduction de la péénibilitnibilitéé

 
dans les entreprises du dans les entreprises du 

transport de dtransport de déémméénagementnagement



 
Les salariLes salariéés non titulaires d'un titre s non titulaires d'un titre 
professionnel, d'un diplôme ou d'une professionnel, d'un diplôme ou d'une 
formation qualifiante et/ou formation qualifiante et/ou diplômantediplômante 
adaptadaptéée, doivent suivre une formation e, doivent suivre une formation 
minimale de 7 heures incluant la minimale de 7 heures incluant la 
prpréévention des risques livention des risques liéés s àà l'effort l'effort 
physique et des donnphysique et des donnéées relatives es relatives àà 
l'hygil'hygièène de vie. A dne de vie. A dééfaut d'avoir suivi faut d'avoir suivi 
cette formation, tout nouveau salaricette formation, tout nouveau salariéé ne ne 
peut manutentionner de charges lourdes peut manutentionner de charges lourdes 
ni utiliser de monteni utiliser de monte--meubles. meubles. 



Accord de Accord de mmééthodethode
 

SanofiSanofi--Aventis sur Aventis sur 
la pla péénibilitnibilitéé

 
du 1du 1erer

 fféévrier 2011vrier 2011



Accord de Accord de mmééthodethode
 

SanofiSanofi--Aventis sur Aventis sur 
la pla péénibilitnibilitéé

 
du 1du 1erer

 fféévrier 2011vrier 2011



 
La pLa péénibilitnibilitéé est dest dééfinie dans l'accord finie dans l'accord 
comme "la conscomme "la consééquence de quence de 
l'exposition l'exposition àà des sollicitations des sollicitations 
physiques et / ou psychiques, de physiques et / ou psychiques, de 
certaines formes d'activitcertaines formes d'activitéé 
professionnelle ou types professionnelle ou types 
d'organisation du travail, qui laissent d'organisation du travail, qui laissent 
ou sont susceptibles de laisser des ou sont susceptibles de laisser des 
traces durables et identifiables, traces durables et identifiables, 
rrééversibles ou irrversibles ou irrééversibles, sur la versibles, sur la 
santsantéé et / ou l'espet / ou l'espéérance de vie"  rance de vie"  



Accord de Accord de mmééthodethode
 

SanofiSanofi--Aventis sur Aventis sur 
la pla péénibilitnibilitéé

 
du 1du 1erer

 fféévrier 2011vrier 2011


 
A ce titre, "certains environnements de A ce titre, "certains environnements de 
travail ou l'exercice durable du travail travail ou l'exercice durable du travail 
dans certaines conditions peuvent dans certaines conditions peuvent 
provoquer une usure prprovoquer une usure préématurmaturéée de la e de la 
santsantéé du salaridu salariéé". ". 

Présentateur
Commentaires de présentation

L'accord prévoit que les commissions techniques paritaires qui seront constituées au sein de chaque société du groupe Sanofi-Aventis mèneront un travail d'identification des "critères collectifs d'exposition à des situations de pénibilité propres à l'activité, et relatifs aux contraintes physiques et / ou psychiques marquées". 



Dans ce travail d'identification, les parties concernées vont pouvoir s'appuyer, entre autres, sur les informations déjà disponibles (par exemple le document unique et l'enquête SUMER 2009). L'objectif étant de "préciser les conditions de prise en compte permanente de l'ergonomie en tant que démarche préventive et corrective, ainsi que les moyens financiers et humains qui y seront consacrés



Accord de Accord de mmééthodethode
 

SanofiSanofi--Aventis sur Aventis sur 
la pla péénibilitnibilitéé

 
du 1du 1erer

 fféévrier 2011vrier 2011


 
PrPréévention : les commissions vention : les commissions 
techniques paritaires qui seront techniques paritaires qui seront 
constituconstituéées au sein des socies au sein des sociééttéés du s du 
groupe devront lancer des rgroupe devront lancer des rééflexions flexions 
sur les conditions de prise en compte sur les conditions de prise en compte 
permanente de lpermanente de l’’ergonomie en tant ergonomie en tant 
que dque déémarche prmarche prééventive et ventive et 
corrective, ainsi que les moyens corrective, ainsi que les moyens 
humains et financiers qui y seront humains et financiers qui y seront 
consacrconsacréés : ams : améélioration des lioration des 
conditions de travail, adaptation du conditions de travail, adaptation du 
poste de travail, poste de travail, ……



Accords relatifs Accords relatifs àà  ll’’emploi des emploi des 
seniors seniors 



 
Accord national du 4 dAccord national du 4 déécembre cembre 
2009 relatif 2009 relatif àà ll’’emploi des emploi des 
salarisalariéés âgs âgéés dans la ms dans la méétallurgietallurgie



Enjeux pour les employeurs et Enjeux pour les employeurs et 
les salariles salariééss

►►Les signataires affirment, auLes signataires affirment, au--deldelàà de de 
ll’’impimpéératif ratif ééthique et juridique, le thique et juridique, le 
caractcaractèère stratre stratéégique des questions gique des questions 
de santde santéé au travail pour lau travail pour l’’attractivitattractivitéé 
des mdes méétiers de la mtiers de la méétallurgie et le tallurgie et le 
maintien dans lmaintien dans l’’emploi des salariemploi des salariéés s 
âgâgéés s 
►►Les rLes rèègles de prgles de préévention sont vention sont 
destindestinéées es àà ss’’appliquer appliquer àà tous les tous les 
âges de la vie au travail et âges de la vie au travail et àà toutes toutes 
les situations de travail les situations de travail 



DDéémarche gmarche géénnéérale de prrale de prééventionvention
 qui doit se traduire par :qui doit se traduire par :



 

DDééveloppement de la traveloppement de la traççabilitabilitéé des expositions aux risques des expositions aux risques 
professionnels en vue dprofessionnels en vue d’’aboutir aboutir àà une mune mééthode de thode de 
diagnostic diagnostic «« partagpartagéé »»



 

Etablissement de fiches dEtablissement de fiches d’’exposition et de la liste des exposition et de la liste des 
salarisalariéés exposs exposéés aux risques chimiques cancs aux risques chimiques cancéérogrogèènes, nes, 
mutagmutagèènes, toxiques pour la reproductionnes, toxiques pour la reproduction



 

SS’’appuyer sur les recommandations du Comitappuyer sur les recommandations du Comitéé technique technique 
national de la mnational de la méétallurgie de la CNAM et  les ressources des tallurgie de la CNAM et  les ressources des 
CRAM, des ARACT et de lCRAM, des ARACT et de l’’INRS  INRS  



 

DDééveloppement de lveloppement de l’’ergonomieergonomie : diagnostic des situations : diagnostic des situations àà 
risque notamment les TMS risque notamment les TMS 



 

Mise en place des modules de formation intMise en place des modules de formation intéégrant la santgrant la santéé 
au travail au travail 



Outils organisationnels de Outils organisationnels de 
prpréévention vention 



 

AllAlléégement de la charge de travail gement de la charge de travail àà travers par ex.travers par ex. : : 
•• La prise en compte des conditions de travail dans la GPEC La prise en compte des conditions de travail dans la GPEC 
•• La valorisation des compLa valorisation des compéétences et des qualifications des tences et des qualifications des 

salarisalariéés âgs âgéés par leur affectation s par leur affectation àà des travaux moins pdes travaux moins péénibles nibles 



 

Passage Passage àà temps partieltemps partiel



 

Mise en place de compte Mise en place de compte éépargnepargne--tempstemps



 

Affectation des salariAffectation des salariéés âgs âgéés aux postes de jour s aux postes de jour 



 

Promotion du tPromotion du téélléétravail travail 



Accord collectif national du 23 dAccord collectif national du 23 déécembre 2009 en cembre 2009 en 
faveur de lfaveur de l’’emploi des salariemploi des salariéés âgs âgéés dans le bâtiment et s dans le bâtiment et 

les travaux publicsles travaux publics



ObjectifsObjectifs
 et mesures de et mesures de 

prprééventionvention
 ::



 

L'amL'améélioration des conditions de manutention des lioration des conditions de manutention des 
charges lourdes. charges lourdes. Mesures de prMesures de prééventionvention ::

•• ddééveloppement de la manutention mveloppement de la manutention méécaniquecanique ; les ; les 
CHSCT ou les dCHSCT ou les dééllééguguéés du personnel, lorsqus du personnel, lorsqu’’il en existe, il en existe, 
seront consultseront consultéés sur la mise en place ds sur la mise en place d’’un plan un plan 
dd’’amaméélioration des manutentionslioration des manutentions ; ; 

•• doter les travailleurs d'aides mdoter les travailleurs d'aides méécaniques ou caniques ou 
d'accessoires de prd'accessoires de prééhension propres hension propres àà rendre leur tâche rendre leur tâche 
plus splus sûûre et moins pre et moins pééniblenible ; ; 

•• action de sensibilisation en direction des fabricants, dans action de sensibilisation en direction des fabricants, dans 
le cadre de normes europle cadre de normes europééennes, lorsquennes, lorsqu’’elles existent, elles existent, 
pour ampour amééliorer le conditionnement de certains matliorer le conditionnement de certains matéériaux riaux 
de construction, de manide construction, de manièère re àà rrééduire les problduire les problèèmes de mes de 
manutentionmanutention ; ; 



Accord collectif national du 23 dAccord collectif national du 23 déécembre 2009 en cembre 2009 en 
faveur de lfaveur de l’’emploi des salariemploi des salariéés âgs âgéés dans le bâtiment et s dans le bâtiment et 

les travaux publicsles travaux publics



 
La diminution des contraintes La diminution des contraintes 
physiques des salariphysiques des salariéés :  s :  

-- par des recherches de solutions de par des recherches de solutions de 
mméécanisation,canisation,

-- par le choix dpar le choix d’é’équipements de quipements de 
travail rtravail rééduisant les niveaux duisant les niveaux 
dd’’exposition au bruit et aux exposition au bruit et aux 
vibrations. vibrations. 



Accords relatifs Accords relatifs àà  la GPECla GPEC



 
Accord triennal du 21 juillet 2009 Accord triennal du 21 juillet 2009 
de gestion prde gestion préévisionnelle de visionnelle de 
l'emploi et de prl'emploi et de préévention des vention des 
consconsééquences des mutations quences des mutations 
ééconomiques au sein dconomiques au sein d’’Air FranceAir France



Mesures de prMesures de préévention de la vention de la 
ppéénibilitnibilitéé



 
L'entreprise s'engage L'entreprise s'engage àà provisionner provisionner 
un budget central dun budget central d’’un montant de un montant de 
450 000 450 000 €€ en vue de recourir en vue de recourir àà des des 
éétudes ergonomiques incluant tudes ergonomiques incluant 
spspéécifiquement un volet destincifiquement un volet destinéé àà 
prpréévenir les troubles livenir les troubles liéés au s au 
vieillissement (dont les TMS).vieillissement (dont les TMS).



Mesures de prMesures de préévention de la vention de la 
ppéénibilitnibilitéé



 
L'entreprise pourra proposer L'entreprise pourra proposer 
(notamment en fonction des (notamment en fonction des 
demandes des mdemandes des méédecins du travail) decins du travail) àà 
des salarides salariéés volontaires et âgs volontaires et âgéés de s de 
plus de 55 ans un bilan de santplus de 55 ans un bilan de santéé 
complcompléémentaire. Un budget de mentaire. Un budget de 
200200 000 000 €€ sera dsera déégaggagéé àà cette fin. cette fin. 



Mesures de prMesures de préévention de la vention de la 
ppéénibilitnibilitéé



 
Les salariLes salariéés peuvent bs peuvent béénnééficier dficier d’’un un 
temps partiel de fin de carritemps partiel de fin de carrièère. Le re. Le 
dispositif est ouvert aux salaridispositif est ouvert aux salariéés qui s qui 
s'engagent s'engagent àà partir partir àà la retraite dans la retraite dans 
les 3 ans les 3 ans àà compter de la date de compter de la date de 
signature de l'accord. signature de l'accord. 



Mesures de prMesures de préévention de la vention de la 
ppéénibilitnibilitéé



 
Sous rSous rééserve des serve des éévolutions volutions 
lléégislatives, les salarigislatives, les salariéés qui s qui 
souhaitent un dsouhaitent un déépart anticippart anticipéé de de 
ll’’entreprise peuvent bentreprise peuvent béénnééficier dficier d’’une une 
aide financiaide financièère de cellere de celle--ci leur ci leur 
permettant un rachat de trimestres permettant un rachat de trimestres 
dd’’assurance vieillesse (2000 euros assurance vieillesse (2000 euros 
par trimestre rachetpar trimestre rachetéé dans la limite dans la limite 
de 12 trimestres). de 12 trimestres). 



Accord de groupe europAccord de groupe europééen GDF SUEZ relatif en GDF SUEZ relatif àà
 

la la 
gestion prgestion préévisionnelle des emplois et des visionnelle des emplois et des 

compcompéétences du 23 ftences du 23 féévrier 2010vrier 2010



Mesures prMesures prééventives ventives 


 
un bilan de carriun bilan de carrièère, re, 



 
un programme dun programme d’’adaptation et adaptation et 
dd’’accompagnement, qui peut envisager accompagnement, qui peut envisager 
des dispositifs ddes dispositifs d’é’épargne proportionnel pargne proportionnel àà 
ll’’exposition exposition àà la pla péénibilitnibilitéé et et àà ll’’intensitintensitéé 
de la pde la péénibilitnibilitéé. Ces dispositifs devraient . Ces dispositifs devraient 
permettre de maintenir lpermettre de maintenir l’’employabilitemployabilitéé des des 
salarisalariéés en ouvrant des droits sps en ouvrant des droits spéécifiques cifiques 
àà la formation professionnelle. la formation professionnelle. 



 
des ddes déétachements dans des fonctions et tachements dans des fonctions et 
mméétiers accessibles, afin de dtiers accessibles, afin de déévelopper velopper 
ll’’employabilitemployabilitéé des salarides salariéés. s. 



Enfin, objectifs chiffrEnfin, objectifs chiffréés et s et 
indicateurs indicateurs 



 
Pour chaque thPour chaque thèème retenu, les me retenu, les 
dispositions doivent être assorties dispositions doivent être assorties 
d'objectifs chiffrd'objectifs chiffréés dont la rs dont la rééalisation alisation 
sera mesursera mesuréée au moyen e au moyen 
d'indicateurs. Au moins une fois par d'indicateurs. Au moins une fois par 
an, l'employeur devra communiquer an, l'employeur devra communiquer 
ces indicateurs aux membres du ces indicateurs aux membres du 
comitcomitéé d'hygid'hygièène, de sne, de séécuritcuritéé et des et des 
conditions de travail, ou, conditions de travail, ou, àà ddééfaut, faut, 
aux daux dééllééguguéés du personnel. s du personnel. 



DurDuréée de le de l’’accord ou du plan accord ou du plan 
dd’’actionaction



 
Les accords et les plans dLes accords et les plans d’’action sont action sont 
conclus pour une durconclus pour une duréée maximale de e maximale de 
trois ans.  trois ans.  





 
Accords consultables sur le site : Accords consultables sur le site : 
www.dialoguewww.dialogue--social.frsocial.fr



 
Merci!Merci!

http://www.dialogue-social.fr/
http://www.dialogue-social.fr/
http://www.dialogue-social.fr/
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